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Chers Collègues et Chers lecteurs,  

 

Quelques semaines après le succès de nos Journées Nationales d’Etudes, qui se sont déroulées les 5, 6 et 7 Octobre au 

Touquet-Paris-Plage, je tiens à vous remercier de votre présence nombreuse. Je pense tout particulièrement aux élus 

des Antilles et de l’océan indien mais aussi à vous tous, élus des littoraux de métropole, aux acteurs du monde maritime 

et aux partenaires publics et privés qui avez enrichi nos réflexions en venant échanger avec nous. L’ouverture des 

Journées d’études par Jean-Michel Baylet, ministre de l’aménagement du territoire, a apporté un éclairage intéressant, 

au terme d’une année riche en bouleversements institutionnels. Les vidéos de Gérard Larcher, président du Sénat, 

d’Alain Vidalies, Secrétaire d’Etat aux transports, à la mer et à la pêche et les interventions de Gilles Bœuf, professeur 

à l’université Pierre et Marie Curie, de Vincent Bouvier, nouveau Secrétaire général de la Mer, de Karine Claireaux, 

présidente du bureau du CNML, de Catherine Chabaud, déléguée à la mer et au littoral et des nombreux intervenants 

publics et privés ont contribué au succès de ces Journées d’Etudes, et nous les en remercions.  
 

L’année 2017, dont le calendrier politique sera marqué par les élections présidentielles, législatives et sénatoriales, nous 

conduit à modifier l’organisation de nos rencontres : notre Assemblée générale aura lieu à Paris, le Mercredi 29 Mars, 

au Sénat, et pour la première fois, l’ANEL tiendra ses Journées nationales d’études dans un territoire ultramarin, à 

Saint-Denis de La Réunion, courant octobre. Ce choix répond à l’invitation réitérée de nos collègues et a été retenu en 

accord avec nos fidèles élus des Antilles, afin de permettre aux élus de Mayotte de se joindre plus facilement à nos 

travaux. Je vous invite donc tous à noter ces deux rendez-vous, espérant vous y retrouver pour échanger sur les 

problématiques qui nous sont familières et découvrir les expériences pionnières réalisées à La Réunion. Le thème sera 

lié à la valorisation économique des territoires littoraux et notamment iliens (énergies renouvelables nécessaires au 

développement économique durable, gestion du trait de côte adaptée aux manifestations climatiques, maintien et 

valorisation des ressources exceptionnelles de biodiversité, développement de nouvelles activités). 
 

Ces derniers mois, un travail important a été effectué par l’ANEL, au cours de l’élaboration de la Stratégie Nationale 

pour la Mer et le Littoral (SNML), cadre stratégique qui donnera des orientations et des objectifs chiffrés pour la 

politique maritime et littorale de la France des six prochaines années. Comme président de l’ANEL, membre de droit 

du CNML, et avec les élus de l’ANEL représentés au sein du bureau et dans les Conseils Maritimes de Façade, nous 

avons défendu les intérêts des collectivités et de leurs populations lors de cette concertation. La contribution de 

l’ANEL, remise à la ministre début octobre, a permis une réorientation du contenu de la SNML vers le développement 

économique du littoral, afin de rendre ce document opérationnel (voir avis de l’ANEL sur notre site).  
 

Actuellement, est débattue au Sénat la proposition de loi « Adaptation des territoires littoraux au changement 

climatique » présentée par les députées Pascale Got et Chantal Berthelot, qui avaient été invitées aux JNE du Touquet 

pour présenter ce texte. Une audition d’élus de l’ANEL a permis de souligner l’intérêt de porter le débat sur l’insertion 

de la notion d’érosion côtière dans les codes de l’urbanisme et de l’environnement, de rappeler les préoccupations 

majeures des élus sur la problématique spécifique de la relocalisation et sur les financements nouveaux nécessaires aux 

travaux à effectuer en urgence et à l’indemnisation des biens.    

Je vous adresse mes meilleurs vœux pour l’année 2017. 

 

 

Jean-François RAPIN 

Président de l’ANEL  

Sénateur du Pas-de-Calais 

Conseiller régional des Hauts-de-France  
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Au cours des JNE du Touquet, Jean-François RAPIN a signé une convention de partenariat avec le Club des Plus 

Belles Baies du Monde, représenté par sa présidente, Maria DAS DORES MEIRA, maire de SETUBAL (Portugal).  

  

Signature d’une convention entre l’ANEL et France Station Nautique, représentées par leurs présidents respectifs, 

Jean-François RAPIN et Bernard FAUCON le 12 octobre, au Palais du Luxembourg 

 

1
ère

 Conférence annuelle du nautisme et de la plaisance, à la Maison de la chimie à Paris, le 12 octobre. Raphaëlle 

LEGUEN y a défendu le rôle des élus mis en cause par des intervenants, qui les croient peu intéressés par le rôle moteur de la 

plaisance et du nautisme. Christine LAIR a rappelé la faible représentation parlementaire des élus du littoral pour expliquer 

cette impression fausse et a rappelé les travaux menés depuis des années, de concert avec la FIN, au sein du CODCAP 

notamment, et au cours des nombreux rendez-vous de la plaisance et du nautisme, avec des élus fortement impliqués.  

 

Groupe de travail sur la planification stratégique des espaces maritimes le 19 octobre et le 16 décembre  

Ce groupe a pour mission de valider un guide méthodologique pour l’élaboration des documents stratégiques de façade 

(DSF). Jean LEPETIT, conseiller départemental de la Manche, Gérard RUIZ et Elise LIMONIER y ont participé au titre de 

l’ANEL avec les représentants de l’administration et de la société civile maritime. Les débats ont concerné l’articulation des 

DSF avec la SNML et la nécessité de laisser la place à la décision politique dans le cadre de ces documents. Les représentants 

de l’ANEL sont intervenus dans les débats et ont rappelé les dispositions à prévoir également pour les Outre-mer.  

 

Rendez-vous de Jean-François RAPIN, à l’Ambassade de Cuba, à l’initiative de Manuel PASCAL, vice-président de 

l’Association « Cuba -Coopérations », pour présenter les actions de l’ANEL à l’ambassadeur Hector IGARZA, intéressé de 

la possibilité de nouer un partenariat pour échanger nos connaissances sur la gestion de l’érosion côtière dont souffre beaucoup 

les côtes de l’île de Cuba. Il était accompagné de Christine LAIR, déléguée générale.  

 

Réunion de travail entre l’ANEL et Mairie-Conseils le 21 octobre 

Gérard RUIZ, Christine LAIR et Elise LIMONIER ont rencontré Sylvain BAUDET, de Mairie-Conseils et Frédéric 

WEIL, de Futuribles, pour définir le programme d’actions commun de l’ANEL et de la Caisse des Dépôts autour de la 

promotion du tourisme durable. Des réunions de présentation de la démarche Passeport Vert aux élus des sites intéressés sont 

envisagées pour le début d’année 2017. Les collectivités désireuses d’obtenir plus d’informations peuvent contacter l’ANEL 

(anel1@wanadoo.fr) 

 

Conférence internationale EUCC-France « Littoral 2016 » à Biarritz les 25 et 26 octobre 

Jean-François RAPIN est intervenu en ouverture de ces journées, sur les impacts du changement climatique et les solutions 

pour s’y adapter. L’occasion de souligner la prise de conscience des élus sur ce sujet très préoccupant, notamment sur la côte 

atlantique et de rappeler l’importance du travail mené avec les scientifiques d’EUCC, lors des ateliers de terrain organisés dans 

tous les territoires français et d’outre-mer (le prochain en Guadeloupe au printemps 2017), et auxquels l’ANEL invite ses 

adhérents à participer. 

Journée de restitution de l’appel à idées « Imaginer le littoral de demain » lancé par le ministère de l’Environnement, 

de l’Energie et de la Mer à Paris, au Palais de la Porte dorée, le 27 octobre. Participation de Jérôme BIGNON et de Christine 

LAIR.  

Assises de l’Economie de la Mer à la Rochelle, les 8 et 9 novembre  

Karine CLAIREAUX, Raphaëlle LEGUEN, Jérôme BIGNON, Jean-Yves de CHAISEMARTIN, Renaud LAGRAVE y 
ont représenté l’ANEL, ainsi que Christine LAIR et Elise LIMONIER, en participant aux tables ronds et ateliers dont un sur la 

plaisance et le nautisme, considérés comme un moteur du développement économique des littoraux. L’action des élus du 

littoral a été saluée par le Président de la République François HOLLANDE qui participait pour la première fois à ce grand 

rassemblement du monde maritime.
 

Audition le 16 novembre des élus de l’ANEL sur la PPL Adaptation des territoires littoraux au changement climatique  

La députée Pascale GOT, rapporteur de la proposition de loi portant adaptation des territoires littoraux au changement 

climatique, ont invité les élus de l’ANEL dans le cadre de la préparation de l’examen de ce texte à l’Assemblée nationale. 

Jordan DARTIER, maire de Vias (Hérault), Jean-François RAPIN, ont été auditionnés par la députée, qui était 

accompagnée de Viviane LE DISSEZ, députée des Côtes d’Armor et Chantal BERTHELOT, députée de la Guyane. 

Christine LAIR et Elise LIMONIER accompagnaient les élus.  

Le 13 décembre, le président Jean-François RAPIN était entendu par Michel VASPART, rapporteur pour le Sénat. 

 

Conférence « Un seul océan : enjeux et solutions » le 23 novembre organisé par l’Institut océanographique et le Pew 

Charitable Trust. Jérôme BIGNON, rapporteur du projet de loi Biodiversité, adopté en aout dernier, y intervenait en qualité 

de sénateur et ancien président de l’Agence des aires marines protégées, sur le thème de la reconstitution de la biodiversité. 

Christine LAIR et Elise Limonier y assistaient également pour y représenter l’ANEL. 

VIE DE L’ANEL 
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Réunion sur le calendrier scolaire le 28 novembre avec l’ANETT, l’ANEM et l’UNAT. 

Une lettre commune sera adressée à la ministre de l’Education pour rappeler les demandes des collectivités territoriales pour 

l’établissement du calendrier scolaire, du fait des impacts en matière de tourisme.  

 

Rencontre du président de l’ANEL, Jean-François RAPIN avec Paul DELDUC, DGALN pour envisager les réflexions 

communes à mener en matière d’urbanisme et d’application de la Loi Littoral. Ce fut l’occasion de faire le point sur les 

fiches explicitant les notions de la loi Littoral, annexées à la circulaire aux préfets de décembre 2015 et de proposer de revoir 

celles-ci. Elise LIMONIER accompagnait le Président. 

 

Jean-François RAPIN et Yves LYON-CAEN, président de la FIN, se sont rencontrés au cours de la semaine du Salon 

nautique (3 décembre au 11 décembre), ce qui a permis une meilleure compréhension de la position des élus en faveur du 

nautisme et de la plaisance. 

A cette occasion, élus et partenaires ont fêté les 50 ans de la SNSM, à l’invitation de son président Xavier de LA 

GORCE. 

 

L’ANEL a été saisie le 14 décembre, par les élus du Languedoc-Roussillon pour s’opposer au transfert des ports de 

plaisance communaux aux communautés de communes ou d’agglomération, au 1
er

 janvier 2017, dans le cadre de la loi 

Notre. Ce sujet a été débattu au cours du conseil d’administration de l’ANEL et a fait l’objet d’un courrier au ministre de 

l’aménagement du territoire Jean-Michel BAYLET, pour trouver une solution permettant une transition compatible avec les 

choix des collectivités concernées. 

 
 

  

 

La Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral adoptée au CIMER du 4 novembre à Marseille 

Après de longs mois de concertation, une consultation publique au cours de l’été et un travail de réécriture de la SNML pour 

répondre aux attentes des acteurs du maritime, une nouvelle version de la SNML, présentée le 3 novembre au bureau du 

CNML, a été adoptée en Comité interministériel de la Mer. L’avis de l’ANEL sur la première version de la SNML a fait 

apparaître la volonté des élus de disposer d’un cadre précis, d’indicateurs de suivis, et d’une marge de mise en œuvre suffisante 

pour l’application de cette stratégie au niveau local.  

Lancement d’un nouvel appel d’offres pour un parc éolien posé au large de l’île d’Oléron 

Il s’inscrit dans le cadre de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE), publiée le 18 octobre dernier, et devrait 

bénéficier des nouveautés apportées par la loi pour la transition énergétique (autorisation environnementale unique, procédure 

de dialogue concurrentiel).  

 

L’extension de la réserve naturelle autour des TAAF  

Annoncée le 12 novembre par la ministre Ségolène ROYAL, à la veille de la COP22, la création de la 4
ème

 plus grande réserve 

marine au monde au large des Terres australes et antarctiques françaises (TAAF) devrait permettre à la France de dépasser 

l’objectif de 20% d’espace maritime protégés.  

 

Une nouvelle aire marine protégée au large de Clipperton 

Une nouvelle aire marine protégée a été créée le 23 novembre dans les 12 milles nautiques autour de l’île de Clipperton, située 

au large du Mexique. Cette île, inhabitée, abrite le plus grand récif corallien de la région Pacifique-Est, ainsi qu’une riche 

biodiversité. La taille de cette aire marine, et son isolement dans le Pacifique pose toutefois la question de l’effectivité de la 

protection pouvant y être exercée. 

 
 

 

 

 

Remise des rapports parlementaires sur la compétitivité des axes portuaires  

Décidée lors du CIMER du 22 octobre 2015, à Boulogne-sur-Mer, l’élaboration par 8 parlementaires de rapports sur les 4 axes 

portuaires métropolitains (Seine, Nord, Rhône-Saône et Atlantique) s’est achevée le 19 juillet 2016 avec la remise ces rapports 

au Secrétaire d’Etat chargé des Transports, de la Mer, et de la Pêche. Ces rapports sont disponibles sur le site de l’ANEL. 

Comité Interministériel de la Mer à Marseille : des mesures centrées autour de l’économie bleue 

Le CIMER, réuni sous l’autorité du Premier ministre et auquel participaient le secrétaire d’Etat au Transport, à la Mer et à la 

Pêche, le ministre de la Défense, la ministre des Outre-Mer, la secrétaire d’Etat à la Biodiversité, la secrétaire d’Etat à la 

Fonction Publique, le secrétaire d’Etat à l’Industrie et le secrétaire d’Etat à la Recherche a été l’occasion d’une visite du port 

de Marseille et de l’annonce de plusieurs mesures en faveur de l’économie bleue.  
 

 

L’actualité ENVIRONNEMENT & LITTORAL 

L’actualité PORTS, TRANSPORTS, PLAISANCE 
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Des mesures sur la compétitivité des ports ont notamment été annoncées, et la contribution de l’Etat à hauteur de 56 

M€ pour le dragage des ports (26 M€ en 2017, et 30 M€ en 2018).  
Le Premier ministre a également annoncé la poursuite du travail sur la mise en œuvre opérationnelle du Fonds Européen 

pour les Affaires Maritimes et la Pêche (FEAMP). La question de la sûreté dans le transport maritime a occupé une 

large place dans les débats du CIMER, et des mesures de renforcement du contrôle des passagers (mise en place d’un 

PNR pour le transport maritime) et de la protection à bord des navires ont été décidées. Par ailleurs, une grande conférence sur 

la lutte contre le dumping social dans le secteur maritime est prévue au début de l’année 2017. 

CIMER 2016 : le sauvetage en mer, reconnu grande cause nationale en 2017 

Alors que le rapport de Chantal GUITTET, députée du Finistère, sur la pérennisation du mode de financement de la 

Société Nationale de Sauvetage en Mer (SNSM) a été remis au gouvernement en juillet 2016, la question du 

financement a été inscrite à l’ordre du jour du CIMER. Les diverses propositions présentées dans le rapport – affectation 

d’une part de la taxe sur les éoliennes, de la taxe sur les casinos embarqués, taxe sur les contrats d’assurances – seront étudiées 

par les services du ministère. En attendant de connaître la solution retenue, et au vu des besoins importants de l’association, le 

gouvernement a annoncé le maintien de la contribution de l’Etat à hauteur de 3,7 M€, et l’attribution d’une subvention 

exceptionnelle d’un montant d’1 M€ pour 2017. Le sauvetage en mer a également été déclaré grande cause nationale pour 

2017, ce qui devrait permettre à l’association d’accroître sa visibilité. 

 

  
 

 

La loi Montagne adoptée le 21 décembre avec notamment des dispositions sur le maintien des offices de tourisme 

communaux et sur les travailleurs saisonniers  

Alors que la loi NOTRe a créé de nombreuses incertitudes chez les élus, notamment sur la question du transfert de la 

compétence « promotion touristique » au niveau intercommunal, qui voit les offices de tourisme désormais relever de 

l’intercommunalité, le projet de loi de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne prévoit 

désormais la possibilité pour les stations classées de conserver un office de tourisme communal.  

Dossier législatif en ligne sur le site du Sénat 

 

 

A VOIR ET A LIRE 

Exposition « Tous à la plage » à la Cité de l’Architecture et du Patrimoine, du 15 octobre 2016 au 15 février 2017 

L’exposition présente la singularité de l’architecture et de l’urbanisme des bords de mer en France, du XVIIIe siècle au début 

du XXI
ème

 siècle, en référence à de nombreux exemples à l’étranger. Une visite très intéressante !  

Plus de détails sur le site de la Cité de l’Architecture. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Pour consulter l’intégralité de l’agenda, rendez-vous sur le site de l'ANEL : www.anel.asso.fr 
 

L’actualité TOURISME ET CULTURE  

AGENDA 

http://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl16-047.html
http://www.citechaillot.fr/fr/expositions/expositions_temporaires/26319-tous_a_la_plage.html
http://www.anel.asso.fr/

